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Saisine du Comité Technique

JOURNEE DE SOLIDARITE



Collectivité : ……………………………………………………..………………………………………………………………………………………
Coordonnées de la personne en charge du dossier :

Nom/Prénom : …………………………………………………............................................................................................................................

Tél : …………………………………………………….
Courriel : ……………………………………………………………………………….
Date de mise en œuvre : …………………………………………………………………………………………………………………….

· LE PRINCIPE :
La journée de solidarité instituée en vue d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées prend la forme :

· d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée pour les salariés ;

· de la contribution prévue au 1° de l’article 11 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées pour les employeurs.

Pour les fonctionnaires et les agents publics relevant de la fonction publique territoriale, la journée de solidarité prend la forme d’une journée de travail non rémunérée de 7 heures pour tout agent dont la durée hebdomadaire de travail est de 35 heures. La durée annuelle légale de travail est donc fixée à 1 607 heures depuis le 1er janvier 2005.

Cette durée de travail est proratisée pour les agents à temps non complet et à temps partiel.

· MODALITES D’APPLICATION :

Il est nécessaire de prévoir les modalités d’accomplissement de la journée de solidarité dans la collectivité. 

Il est proposé que cette journée soit accomplie selon la ou les modalités suivantes : 

( Le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai 

( Le travail d’un jour de réduction du temps de travail tel que prévu par les règles en vigueur 

( Toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à l’exclusion des jours de congé annuel

Dans ce cas, à préciser : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
	Cadre réservé au Centre de Gestion
	Fait à …………………………………………….

Le …………………………………………………

Cachet et signature de l’autorité territoriale

	Avis du collège des représentants des élus

( Favorable

( Défavorable à la majorité

( Défavorable à l’unanimité

( Partagé

( Abstention


	Avis du collège des représentants du personnel

( Favorable

( Défavorable à la majorité

( Défavorable à l’unanimité

( Partagé

( Abstention


	

	Fait à AMIENS, le ………………………………………………………………………

La Présidente du Comité Technique

Annick MARECHAL
Maire de Vauvillers
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Si le collège des représentants du personnel donne un avis défavorable unanime sur cette question, elle fait l'objet d'un réexamen et donne lieu à une nouvelle consultation du comité technique dans un délai qui ne peut être inférieur à 8 jours et excéder 30 jours.
